
 
 

Décisions des 9 organisations de retraité·e·s 
réunies lundi 17 octobre 2022 

 
 
Sur le PLFSS 2023 : 
- Avis HCFEA : nous demandons (Marylène Cahouet FSU) 

de dissocier le vote, afin de voter pour le préambule avec 
l’ajout de la question des moyens insuffisants, et contre les 
articles (sauf le premier). 

- Déclaration publique des 9 (tract et communiqué) contre le 
PLFSS 2023 et pour ce que l’on revendique. Le projet de la 
CGT (Daniel Blache) est à amender d’ici mercredi midi. 

- Rédaction d’un argumentaire (Daniel Blache CGT) sur 
l’essentiel du PLFSS pour nos militant·e·s qui vont 
rencontrer les élu·e·s. 

- Demande de rencontre séparée (Didier Hotte FO) aux 
groupes parlementaires Renaissance, Horizons et 
apparentés, Les Républicains, Démocrate (MoDem et 
Indépendants), La France insoumise (NUPES), Socialistes 
et apparentés (NUPES), Écologiste (NUPES), Gauche 
démocrate et républicaine (NUPES), Libertés, 
Indépendants, Outre-mer et Territoires. 

- Demande aux équipes départementales d'aller voir tous 
ensemble leurs élu·e·s et les pouvoirs publics, dans la 
période du 7 au 12 novembre de débat au Sénat et avant 
retour à l’Assemblée, à l’aide de l’argumentaire mentionné 
ci-dessus. 

- Conférence de presse nationale le 17 novembre, jour une 
action est en réflexion. 

 
Sur l’argumentaire « Pouvoir d’achat » 
Un quatre pages (maximum) insistera sur la perte de pouvoir 
d’achat causée par Emmanuel Macron, depuis 2017. Il 
comprendra : 
- Un graphique concernant le régime général sans la CSG en 

montrant les évolutions du salaire moyen et du SMIC 
depuis 2017 (Patrice Perret Solidaires). 

- Quelques cas-types de perte de pouvoir d’achat depuis 2008 
et quelques explications (Cathy Cau CGT) car une 
revendication unique n’est pas possible selon la durée 
d’ancienneté à la retraite. 

- Les mesures qui ont contribué à diminuer les pensions 
(René Oger CFE-CGC). 

- Nos revendications. 

Sur le courrier à la CNAV  
Nous avons écrit au sujet du paiement 
tardif de la première pension. Nous 
n’avons pas obtenu de réponse, comme 
d’habitude. 
 
Sur les contacts avec les organisations 
syndicales du secteur de la santé 
Le travail commun, interrompu par la 
covid, doit être repris en ce qui concerne 
les besoins dans les hôpitaux, la situation 
dans l’Aide à domicile et dans les 
EHPAD. 
L’idée est retenue, mais rien ne sera 
possible avant la fin de la période 
actuelle d’actions. 
 
Sur les contacts avec les organisations 
de jeunes 
L’appel des 13 organisations contre la 
réforme des retraites représente une 
ouverture et la période exige une 
expression commune avant la fin de 
l’année, pour montrer les intérêts 
communs des jeunes et des anciens, et la 
solidarité entre les générations. 
La FSU (Marylène Cahouet) contacte les 
organisations de jeunes, sachant que 
l’Unef a déjà donné son accord. 
 
Points divers 
Solidaires souhaite un travail commun 
sur l’ASH et l’injuste disparité entre les 
départements. Elle envoie une note aux 
autres organisations pour y réfléchir 
ensemble. 
La FSU a rendu compte de son entrevue 
avec Dominique Libault à propos de sa 
note sur le service public territorialisé de 
l'autonomie (CR à venir).

 
 

Prochaine réunion : mercredi 23 novembre à 10 h au local de la CGT. 


